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Décision n° 2011-150 QPC du 13 juillet 2011 

 
SAS VESTEL France et autre 

(Perquisitions douanières) 
 

 
Le Conseil constitutionnel a été saisi le 13 mai 2011 par la chambre 
commerciale, financière et économique de la Cour de cassation d’une question 
prioritaire de constitutionnalité (QPC) posée devant elle par la société par action 
simplifiée VESTEL France et son dirigeant, M. Onur T. La QPC portait sur le 2° 
du paragraphe IV de l’article 164 de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de 
modernisation de l’économie (LME) relatif aux visites et saisies de 
l’administration réalisées antérieurement à la publication de la loi. 
 
Par sa décision n° 2011-150 QPC du 13 juillet 2011, le Conseil constitutionnel a 
déclaré ces dispositions conformes à la Constitution. 
 
 
I. – Exposé de la question 
 
A. – L’origine de la disposition contestée 
 
On se souvient que dans un arrêt Ravon c/ France du 21 février 20081

 

, la Cour 
européenne des droits de l’homme (CEDH) a jugé que le régime français des 
visites et saisies réalisées par l’administration sur autorisation d’un juge n’était 
pas conforme à l’article 6 § 1 de la convention européenne de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales. La CEDH avait, en effet, 
estimé que ni le contrôle par le juge qui a autorisé la visite, à l’issue d’une 
procédure non contradictoire, ni l’existence d’un pourvoi en cassation, qui 
n’offre pas un contrôle en fait, ne satisfont au droit d’accès à un tribunal. 

L’article 164 de la LME a entendu mettre le droit français des perquisitions 
administratives en conformité avec cette jurisprudence en instaurant un appel 
contre la décision du juge et un recours contre les opérations de visite et saisie. Il 
a, en outre, instauré rétroactivement un droit d’appel et de recours pour les 
procédures passées.  
 
 
Ainsi : 
                                           
1 CEDH, 3e section, 21 février 2008, Ravon et autre contre France, n° 18497/03. 
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– le paragraphe I de l’article 164 modifie l’article L. 16 B du livre des 
procédures fiscales (LPF) qui réglemente les visites en matière d’impositions 
directes et de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) ; 
 
– son paragraphe II modifie l’article L. 38 du LPF qui réglemente les visites et 
saisies par les agents de l’administration des douanes en matière de 
contributions indirectes et taxes diverses ; 
 
– son paragraphe III modifie l’article 64 du code des douanes relatif aux 
perquisitions douanières ; 
 
– son paragraphe IV institue rétroactivement, sous certaines conditions, un droit 
d’appel contre l’ordonnance ayant autorisé les procédures de visite et saisie et un 
droit de recours contre ces opérations réalisées antérieurement à l’entrée en 
vigueur de la loi et ce, même si elles ont fait l’objet d’un pourvoi en cassation 
définitivement jugé ;  
 

• le 1° de ce paragraphe IV est consacré aux visites et saisies exécutées 
antérieurement en application de l’article L. 16 B du LPF ;  

 
• le 2° (la disposition contestée) est consacré aux visites et saisies 

exécutées antérieurement en application des articles L. 38 du LPF et 
64 du code des douanes ; 

 
• le 3° est consacré à des dispositions communes ; 

 
– le paragraphe V de l’article 164 de la LME dispose que « les I à III sont 
applicables aux opérations de visite et de saisie pour lesquelles l’ordonnance 
d’autorisation a été notifiée ou signifiée à compter de la date d’entrée en 
vigueur de la présente loi »; 
 
– son paragraphe VI habilite le Gouvernement à « 1° Adapter, dans le sens d’un 
renforcement des droits de la défense, les législations conférant à l’autorité 
administrative un pouvoir de visite et de saisie » et à « 2° Rendre applicables les 
dispositions nouvelles aux procédures engagées antérieurement à la publication 
de l’ordonnance ». 
 
Les dispositions du paragraphe I de l’article 164 de la LME, c’est-à-dire la 
nouvelle rédaction de l’article L. 16 B du LPF et les dispositions rétroactives 
applicables en matière d’impôts directs (le 1° et le 3° du paragraphe IV) ont déjà 
été soumises au Conseil constitutionnel dans le cadre d’une QPC. 
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Par sa décision n° 2010-19/27 du 30 juillet 2010, ce dernier a déclaré ces 
dispositions conformes à la Constitution. S’agissant des dispositions 
rétroactives, le Conseil a jugé « que les 1° et 3° du paragraphe IV de 
l’article 164 de la loi du 4 août 2008 susvisée reconnaissent à certains 
contribuables ayant fait l’objet, avant l’entrée en vigueur de cette loi, de visites 
par des agents de l’administration fiscale, le droit de former un appel contre 
l’ordonnance ayant autorisé cette visite ou un recours contre le déroulement de 
ces opérations ; qu’ils font ainsi bénéficier rétroactivement ces personnes des 
nouvelles voies de recours désormais prévues par l’article L. 16 B du livre des 
procédures fiscales ; qu’ils n’affectent donc aucune situation légalement 
acquise dans des conditions contraires à la garantie des droits proclamée par 
l’article 16 de la Déclaration de 1789 »2

 
. 

B. – Le 2° du paragraphe IV de l’article 164 de la LME 
 
Ce 2° se présente de prime abord comme une transposition, en matière de visite 
et saisie douanières ou portant sur les contributions indirectes, des règles 
prévues par le 1° en matière d’impôts directs et de TVA (de même que les 
paragraphes II et III de l’article 164 insèrent, dans les articles L. 38 du LPF et 64 
du code des douanes, des dispositions analogues à celles que le paragraphe I 
insère dans l’article L. 16 B du LPF). 
 
Si cette présentation était tout à fait exacte, la décision du Conseil 
constitutionnel du 30 juillet 2010 sur le 1° du paragraphe IV serait 
nécessairement transposable au 2° et on pourrait douter du caractère sérieux de 
la QPC.  
 
Toutefois, ce n’est pas le cas. En matière douanière et de droits indirects, la 
disposition rétroactive réserve la faculté d’un appel aux visites et saisies 
« réalisées durant les trois années qui précèdent la date de publication de la 
présente loi ». Cette règle des trois ans est générale. Elle conduit à ce que les 
visites et saisies réalisées avant le 5 août 2005 ne peuvent être contestées sur le 
fondement de la disposition contestée. 
 
S’agissant des impôts directs, le 1° du paragraphe IV encadre également le droit 
d’appel dans une limite triennale, mais dans des conditions plus précises et plus 
protectrices des droits des contribuables. 
 
En effet, le 1° du paragraphe IV prévoit que les nouvelles procédures permettant 
d’ouvrir un appel contre l’ordonnance ou un recours contre les mesures 
d’exécution peuvent être ouvertes dans quatre cas :  

                                           
2  Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010, Époux P. et autres (Perquisitions fiscales), cons. 19. 
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a) pour les procédures de visite et de saisie réalisées à compter du 1er janvier 
2005 et qui n’ont donné lieu à aucune procédure de contrôle – visées aux articles 
L. 10 et L. 47 A du LPF en l’absence de véritable preuve ; 
 
b) pour les procédures de contrôle consécutives à une perquisition fiscale 
intervenues à compter du 1er janvier 2005 (1er janvier de la troisième année qui 
précède l’entrée en vigueur de la LME) qui se sont traduites par une absence de 
proposition de rectification ou de notification d’imposition d’office ; 
 
c) pour les procédures en cours d’instruction qui n’ont pas encore donné lieu à 
mise en recouvrement de l’impôt ou, en l’absence d’imposition supplémentaire, 
à la réception soit de la réponse aux observations du contribuable, soit de la 
notification des éléments du calcul de l’imposition d’office, soit de la 
notification de l’avis rendu par la commission départementale des impôts directs 
et des taxes sur le chiffre d’affaire ou par la commission nationale des impôts 
directs et de taxes sur le chiffre d’affaire ; 
 
d) pour les cas où, à partir d’éléments obtenus par l’administration dans le cadre 
d’une procédure de visite et de saisie, des impositions ont été établies ou des 
rectifications ne se traduisant pas par des impositions supplémentaire ont été 
effectuées dès lors que celles-ci font ou sont encore susceptibles de faire l’objet, 
à la date de l’entrée en vigueur de la loi, d’une réclamation ou d’un recours 
contentieux devant le juge. En revanche, les décisions passées en force de chose 
jugée ne sont susceptibles ni d’un appel ni d’un recours.  
 
La lecture de ce dispositif montre qu’en matière d’impôts directs et de TVA, le 
délai de trois ans ne peut être opposé au contribuable ayant fait l’objet d’une 
saisie que dans le cas où celle-ci est restée sans suite. Comme le note le 
rapporteur de l’Assemblée nationale de la LME, ces cas ne permettent qu’une 
« satisfaction morale et qui pourrait se traduire, en cas d’irrégularité, par la 
mise en cause de la responsabilité de l’administration ». En revanche, les deux 
autres cas, qui visent les procédures en cours et à venir, ne sont pas enfermés 
dans le délai de trois ans.  
 
En matière de contributions indirectes ou de douane, le délai de trois ans a une 
portée générale. Le cas d’espèce illustre la difficulté qui en résulte. 
 
C. – Le cas d’espèce 
 
Le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance de Paris a 
autorisé une visite douanière le 13 mai 2002 dans les locaux de l’entreprise 
requérante. Un pourvoi en cassation a été formé contre cette ordonnance. La 
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Cour de cassation l’a rejeté le 17 mai 2002. Entre-temps, la visite et des saisies 
ont été réalisées le 14 mai 2002. 
 
Des procédures douanières seraient encore pendantes devant les juridictions tant 
civiles que pénales. 
 
Le 15 février 2010, invoquant les nouvelles dispositions de la LME, la société 
VESTEL et son dirigeant ont formé appel de l’ordonnance du 28 décembre 
2001. Par ordonnance du 5 décembre 2010, le délégué du premier président de 
la cour d’appel de Paris a déclaré cet appel irrecevable comme visant des 
opérations de saisies antérieures de plus de trois ans à l’entrée en vigueur de la 
LME.  
 
C’est à l’occasion du pourvoi en cassation contre cette ordonnance que la QPC a 
été soulevée devant la Cour de cassation.  
 
 
II. – Examen de la constitutionnalité 
 
Le requérant contestait le 2° du paragraphe IV de l’article 164 de la LME non en 
tant qu’il permet rétroactivement un appel, mais en tant qu’il limite le droit de 
former cet appel aux saisies réalisées moins de trois ans avant l’entrée en 
vigueur de la loi. Il invoquait deux griefs de constitutionnalité : l’atteinte au 
droit un recours juridictionnel effectif, d’une part, le principe d’égalité, de 
l’autre. 
 
– S’agissant du grief tiré de la violation du principe d’égalité, il ne peut fonder 
une censure de la loi à raison des différences de traitement résultant de sa date 
d’entrée en vigueur. Toute loi, par nature, crée des différences entre les 
situations soumises à la loi antérieure et celles régies par les dispositions 
nouvelles. Le législateur n’est pas tenu de rendre toute loi rétroactive à toutes les 
situations passées. De même que le législateur est seul maître du choix de voter 
ou non la loi, il jouit en principe d’un pouvoir discrétionnaire quant à la fixation 
de la date d’entrée en vigueur de la nouvelle législation qu’il adopte. Si le 
Conseil constitutionnel a renforcé son contrôle sur les conditions dans lesquelles 
la loi nouvelle peut modifier des contrats en cours3 ou porter atteinte à des 
situations légalement acquises4

                                           
3  Décision n° 98-401 DC du 10 juin 1998, Loi d’orientation et d'incitation relative à la réduction du temps de 
travail, cons. 28. 

, il n’a jamais remis en cause la compétence du 

4  Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005, Loi de finances pour 2006, cons. 45 et 46. 
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législateur pour fixer la date d’entrée en vigueur d’une loi ou les limites de ses 
effets dans le temps5

 
. 

– Le Conseil constitutionnel a, à deux reprises, jugé que le dispositif français de 
perquisitions fiscales et douanières applicable antérieurement à la LME était 
conforme aux droits de la défense. À la suite de la censure du régime adopté par 
le projet de loi de finances pour 19846 le Conseil constitutionnel a validé, 
notamment au regard des droits de la défense, le nouveau dispositif adopté en loi 
de finances pour 1985. Le Conseil a notamment jugé que, « en ce qui concerne 
les droits de la défense, l’article 94, par la procédure qu’il instaure, garantit la 
sincérité des constatations faites et l’identification certaine des pièces saisies 
lors des visites ; qu’il ne fait en rien obstacle à ce que le principe du 
contradictoire, qui n’est pas obligatoire pour de telles investigations, reçoive 
application, dès lors que l’administration fiscale ou le ministère public 
entendrait se prévaloir du résultat de ces investigations ; qu’enfin, aucun 
principe constitutionnel ne s’oppose à l’utilisation, dans un intérêt fiscal, de 
documents ou de constatations résultant d’une perquisition régulière dans le cas 
où aucune poursuite pénale ne serait engagée ; qu’il suit de ce qui précède que 
l’article 94 ne méconnaît en rien les droits de la défense et qu’il doit être 
déclaré conforme à la Constitution »7

 
. 

L’article 108 de la loi de finances pour 1990, qui modifiait l’article L. 16 B, a 
également été déclaré conforme à la Constitution. Le Conseil a alors notamment 
jugé que « l’article 108, tout en maintenant en vigueur les dispositions qui font 
obligation au juge de vérifier de manière concrète que la demande 
d’autorisation qui lui est soumise est bien fondée, énonce que " le juge motive sa 
décision par l’indication des éléments de fait et de droit qu’il retient et qui 
laissent présumer, en l’espèce, l’existence des agissements frauduleux dont la 
preuve est recherchée " ; que ces précisions ne méconnaissent aucune des 
exigences constitutionnelles assurant la conciliation du principe de la liberté 
individuelle et des nécessités de la lutte contre la fraude fiscale ; qu’il en va 
pareillement des dispositions qui prévoient la possibilité pour les agents de 
l’administration de solliciter du juge qui a eu connaissance du dossier et pris 
l’ordonnance l’autorisation d’effectuer sous son contrôle des investigations 
complémentaires dans l’hypothèse définie par le législateur ; qu’en ce cas la loi 
prévoit que mention de l’autorisation supplémentaire est portée au procès-
verbal établi contradictoirement qui relate les modalités et le déroulement de 
l’opération ; qu’il incombe à l’autorité judiciaire de veiller au respect de ces 
dernières prescriptions, comme de l’ensemble des garanties énoncées par les 

                                           
5  Décision n° 2010-601 DC du 4 février 2010, Loi relative à l'entreprise publique La Poste et aux activités 
postales, cons. 14 à 16. 
6  Décision n° 83-164 DC du 29 décembre 1983, Loi de finances pour 1984, cons. 29 et 30. 
7  Décision n° 84-184 DC du 29 décembre 1984, Loi de finances pour 1985, cons. 35. 
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dispositions demeurant en vigueur des articles L. 16 B et L. 38 du livre des 
procédures fiscales et 64 du code des douanes »8

 
. 

Dans sa décision précitée du 30 juillet 2010, le Conseil constitutionnel a jugé 
expressément qu’en l’absence de changement des circonstances, il n’y avait pas 
lieu, pour lui, de procéder à un réexamen des griefs formés contre ces 
dispositions9

 
.  

Ainsi, dès lors que la législation antérieure à la réforme de la LME avait été 
déclarée conforme à la Constitution, le grief du requérant, qui contestait les 
dispositions de la LME en tant qu’elles ne s’appliquaient pas à lui et imposaient 
qu’il demeurât soumis à la législation antérieure, ne pouvait qu’être rejeté. 
 
– Toutefois, la question posée par les dispositions en cause présentait une 
difficulté un peu plus complexe qui liait les deux griefs. Le législateur n’a pas 
seulement choisi, comme il lui appartient de le faire, la date d’entrée en vigueur 
de la législation nouvelle, il a institué un dispositif rétroactif destiné à mettre la 
législation française en conformité avec les exigences de la CEDH. Or, au 
regard de cet objet, les différences de traitement, d’une part, entre contribuables 
redevables de droits indirects ou douaniers, selon que les visites et saisies sont 
antérieures ou non au 5 août 2005 et, d’autre part, entre contribuables de droits 
indirects ou douaniers et les contribuables redevables d’impôts directs pouvaient 
plus sérieusement être contestées comme n’étant pas en rapport avec l’objet de 
la loi. 
 
Face à cette difficulté, le Gouvernement faisait valoir trois arguments en 
défense : 
 
– Premier argument : en validant intégralement le 1° du paragraphe IV de 
l’article 164 de la LME, le Conseil constitutionnel aurait nécessairement validé 
les dispositions du 2° qui sont analogues. Toutefois, comme on l’a vu, s’agissant 
du 1°, le délai de trois ans pour bénéficier du droit d’appel n’était pas opposable 
aux procédures encore en cours. Il avait pour seule fonction d’éviter de faire 
renaître artificiellement des contestations sur des visites et saisies anciennes qui 
n’avaient pas connu de suite. Au contraire, s’agissant du 2°, le délai de trois ans 
est opposable aux procédures en cours. 
 
– Deuxième argument : le délai de trois ans serait objectif et rationnel car il 
correspond au délai de reprise opposable aux services fiscaux et douaniers ; ce 
n’est que dans ce délai que les services fiscaux ou douaniers peuvent, sur la base 
des opérations de visite et de saisie, procéder à des contrôles ou notifier des 
                                           
8  Décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989, loi de fiances pour 1990 ; cons. 96. 
9  Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 précitée cons. 10. 
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infractions. Cet argument apparaissait décisif pour justifier l’instauration d’un 
délai de trois ans dans les cas correspondant au a) et b) du 1° du paragraphe IV : 
à la date d’entrée en vigueur de la loi, les visites et saisies datées de plus de trois 
ans et n’ayant pas encore connu de suite n’étaient plus susceptibles d’être 
exploitées par l’administration fiscale ou douanière pour fonder des contrôles ou 
notifier des infractions. Il n’était pas utile d’ouvrir un délai pour contester des 
actes insusceptibles de fonder des poursuites. Au contraire, dans le cadre du 2° 
contesté par la présente QPC, l’argument est sans objet puisque le délai de trois 
ans est opposable même si, à la date d’entrée en vigueur de la loi, une procédure 
d’infraction est en cours. La durée du délai de reprise est sans rapport avec le 
délai de contestation. 
 
– Troisième argument : la limitation de la rétroactivité est fondée sur un motif de 
sécurité juridique. Là encore, l’argument justifie une disposition qui fait obstacle 
à la contestation de procédures de visite et saisie définitivement jugées, ayant 
fait l’objet d’une transaction ou qui ne sont plus susceptibles de donner lieu à 
des procédures de contrôle ou d’infraction par l’administration.  
 
En revanche, s’agissant des procédures en cours, cet argument de sécurité 
juridique ne peut être retenu. Au contraire, le requérant à qui ne sont pas offertes 
les nouvelles voies de recours de la LME laissait entendre qu’il invoquerait, sur 
le fondement de la jurisprudence Ravon, l’inconventionnalité des règles 
encadrant la procédure qui lui a été appliquée. Si cette invocation avait été de 
nature à prospérer, la sécurité juridique n’en n’eût pas été garantie. 
 
Toutefois, la jurisprudence Ravon a une portée plus limitée que celle que lui 
conférait le grief : la France a été condamnée à raison de l’absence d’appel 
contre l’ordonnance autorisant les visites et saisies et contre les opérations 
d’exécution de celles-ci dans les cas où des poursuites ne sont pas 
subséquemment engagées contre les intéressés. En effet, si des poursuites sont 
engagées, des juridictions appelées à statuer sur celles-ci sont compétentes pour 
examiner les éventuelles irrégularités entachant les opérations de visites et 
saisies. Dans l’affaire Ravon, la CEDH avait constaté la violation de l’article 
6 § 1 dans un cas où, en l’absence de poursuites ultérieures, aucun juge n’était 
plus compétent pour statuer sur la contestation de la régularité des opérations de 
visite et saisie. Cela ressort clairement de sa décision : « De surcroît, en raison 
d’un revirement de la jurisprudence de la Cour de cassation, les intéressés n’ont 
plus la faculté de saisir le juge qui a autorisé les opérations après l’achèvement 
de celles-ci : il ne peut plus connaître a posteriori d’une éventuelle irrégularité 
entachant ces opérations, une telle contestation relevant, selon la Cour de 
cassation, du contentieux dont peuvent être saisies les juridictions appelées à 
statuer sur les poursuites éventuellement engagées sur le fondement des 
documents appréhendés. 
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« 32.  Quant à l’accès à ces dernières juridictions, en tout état de cause, il 
suppose que des poursuites soient subséquemment engagées contre les 
intéressés, ce qui ne fut pas le cas en l’espèce. »10

 
 

Ainsi, le délai de trois ans imposé par la disposition contestée produit un effet 
différent selon qu’à la date d’entrée en vigueur de la LME des poursuites qui ont 
engagées n’ont pas encore été jugées définitivement ou n’ont pas fait l’objet 
d’une transaction. À défaut, l’impossibilité d’un recours n’a, rétrospectivement, 
porté qu’une atteinte très limitée au droit à un recours juridictionnel et, sur ce 
point, le Conseil constitutionnel a jugé que le droit à un recours juridictionnel 
effectif n’imposait pas « de faire bénéficier rétroactivement d’une voie de 
recours les personnes ayant fait l’objet, plus de trois ans avant le 5 août 2008, 
date de la publication de la loi, d’opérations de visite et de saisies demeurées 
sans suite ou ayant donné lieu à une notification d’infraction pour laquelle une 
transaction ou une décision de justice définitive était intervenue avant cette 
date ». 
 
Dans le cas où des poursuites étaient en cours à la date d’entrée en vigueur de la 
loi, il demeure possible de contester, devant le juge du fond, la régularité des 
opérations de saisie. La Cour de cassation juge en effet qu’une telle contestation 
relève « du contentieux dont peuvent être saisies les juridictions appelées à 
statuer sur les poursuites éventuellement engagées sur le fondement des 
documents appréhendés »11. C’est l’argument qu’a retenu le délégué du premier 
président de la cour d’appel de Paris lorsqu’il a déclaré irrecevable le recours 
des requérants par ordonnance du 5 octobre 2010. Le juge a, à cette occasion, 
écarté le grief tiré de la violation de la CESDH en jugeant que le législateur a 
« réservé au juge du fond de connaître » des contestations contre les opérations 
de visite et de saisie12

 

. Il n’y a donc pas d’atteinte au droit à un recours 
juridictionnel effectif. 

Dans sa décision n° 2011-150 QPC du 13 juillet 2011, le Conseil constitutionnel 
a donc jugé conformes à la Constitution les dispositions 2° du paragraphe IV de 
l’article 164 de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de 
l’économie. 

                                           
10 CEDH, 21 février 2008 précitée, § 31, in fine et 32. 
11 Cour de cassation, chambre commerciale, 30 novembre 1999, n° 98-30005, Bulletin 1999 IV n° 214, chambre 
criminelle, 11 décembre 2002, n° 01-87324, 14 novembre 2007, n° 07-80450. 
12 Cour d’appel de Paris, 7e chambre, ordonnance du 5 octobre 2010, SAS VESTEL c. l’administration des 
douanes et des droits indirects, n° 10/02552. 


